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1. 1. Question posde et contexte motivant la commande

La qualitd de | eau se ddgrade en France depuis plaeurs anndes. Les pollutions diffuses
agricoles en sont | une des causes. Le contexte |@gdlatif a fortement @volud rdcemment tant
au niveau europ@en que national. La Directive-cadresur | eau de 2000 fixe pour la premitre
fois des objectifs de r@sultats sur | Gtat @eologige des masses d eau. La loi sur | eau et les
milieux aquatiques de 2006 pr@voit la mise en placede programmes d actions sur les bassins
d alimentation de captage jugds prioritaires. Ces ations peuvent devenir obligatoires aprt.s
@valuation des programmes. Paraltlement, on assis une mont@e en puissance de | enjeu [id
aux pesticides, leurs impacts sur la sant@ et | environnement. Un important programme de
diminution de | utilisation des produits phytosanitaires a vu le jour rdcemment : il sagit du
plan EcoPhytos 2018.

Le contexte r@dglementaire et politique li@d | eauest donc marqude par la recherche de
r@dsultats, la prise en compte grandissante de | engu pesticides et la territorialisation des
actions par la notion de bassins d alimentation de captage.

En outre, la production agricole biologique fran ai se est peu ddveloppde (2 % de la SAU),
alors que la demande ne cesse de saccrotre. L agriculture biologique est de plus en plus
coupl@e aux enjeux environnementaux, comme | attesent les objectifs de ddveloppement de
| agriculture biologique inscrits dans les conclusi ons du Grenelle de | environnement. Michel
Barnier, Ministre de | agriculture, a lancd en 2008 un plan de relance de | agriculture
biologique.

Le couplage entre recherche de qualitd de | eau et d@veloppement de | agriculture biologique
est au c ur de nombreux ddbats et rdflexions, en paticulier pendant et aprt.s le Grenelle.
Locadement, le mode de production biologiqgue semble Ere privil@dgid par plusieurs
collectivitds sur des bassins d alimentation de cagage prdsentant des problt mes de qualit@ de
| eaw.

Dans ce contexte, le service de la statistique et de la prospective du Ministt.re de | agriculture
et de laplEche cherche mieux comprendre si | agriculture biologique est une rdponse adaptde
aux enjeux lids laquaitd del eau.

1. 2. Cadragedel Gtude:

Un certain nombre de travaux et d @tudes sont en caurs autour de la probl@matique de
| agriculture biologique et de la qualitd de | eau. Nous avons donc pris contact avec les

personnes travaillant sur cette probl@matique afinde prdciser les objectifs de notre Jtude et de
la rendre compl@mentaire des travaux en cours.

Parmi les travaux en cours ou projetds, on peut cier :

- le projet CASDAR pilotd par la FNAB, qui vise ddinir et identifier les conditions
ndcessaires pour ddvelopper le bio de manikre durdle sur certains captages
prioritaires,

- le projet de thtse | INRA SAD-APT portant sur | analyse de I'influence de la
gestion technique et du mode de commercialisation des produits sur I’@volution des
exploitations agricoles vers |’ agriculture biologicque. Cette tht-se portera en particulier
sur le cas des bassins d alimentation de captage en Ile de France,



- le projet ding@nieur d Jtudiants d Agroparistech sir le thbme du d@vel oppement
d une agriculture @conome en intrants sur les pAriratres de captage en lle de France,

- | Gtude de faisabilitd rdalisde par des Gtudiantsié Sorbonne sur e ddvel oppement du
bio sur un bassin d alimentation de captage des Y velines, pour le compte de | Agence
del eau Seine-Normandie.

Les principales @tudes en cours ont donc une entr@gplut t agronomique et @conomique. Par

ailleurs, les premiers contacts que nous avons eus en phase initiale de notre travail nous ont

laissd entrevoir | importance des jeux d acteurs autour de la probl@matique du couplage eau et
bio. Nous avons ainsi choisi d orienter notre travail sur une approche sociologique, centrde
autour desjeux d acteurs.

1. 3. M@thodologiesuivie:

Cette Gtude peut Etre vue comme une succession deois grandes phases. Nous nous sommes
concentr@des en premier lieu sur | Gtude bibliographgue du contexte rdglementaire dans lequel
sinscrit lacommande, du contexte scientifique (ef ficacitd environnementale du bio) ainsi que
sur quelques exemples d initiatives locales (Vittel, Munich, Lons le Saunier ).

Nous avons ensuite rdalisd une s@drie d entretienswaniveau national, qui nous a permis de
mieux cerner les principales questions qui se posent sur ce sujet cette @chelle. A partir de
| analyse de ces premiers entretiens, nous avons @ms un certain nombre d hypotht.ses que
nous souhaitions v@rifier et aimenter par une Jtud de cas local.

Nous avons choisi de nous intdresser plus prdcisdme au cas de La Rochelle. Des entretiens
sur le terrain ainsi que par tdl@phone ont Bt r@a@s avec diffdrents acteurs impliquds dans le
projet men@ par la ville pour reconqudrir la quali@ de ses ressources en eau. Ces entretiens
nous ont aiddes analyser lesjeux d acteurs autour du projet.

Cependant, nous tenons dk.s prdsent prdciser quece travail a Gt rdaisd dans des ddlais
restreints. Les rdflexions que nous prdsentons dansce rapport nont donc pas la prdtention

d Etre exhaustives. En effet, aprk.s avoir identifidles termes du d@bat national, nous avons
centrd notre Jtude sur | analyse sociologique desgux d acteurs. Les questions de facteurs
facilitateurs un d@veloppement de | agriculture biologique sur un territoire ou la question de

| efficacitd environnementale de | agriculture biologique sur la qualitd de | eau ne seront que
trk.s brit. vement @voquds.

Par ailleurs, il est pr@ciser que le temps disponible pour cette @tude, ne nous a pas permis de
rencontrer tous les acteurs impliquds directement ¢ indirectement dans le projet. Nous
navons eu quune vision partielle du projet, relativement influenc@e par les personnes
rencontr@es. Des points de vue suppl@mentaires aurot pu contribuer enrichir | analyse des
jeux d acteurs.

Enfin, malgrd | aide prdcieuse de Nathalie JOLY, nas n avons pas Jtudi@ la sociologie dans
notre formation initiale, aussi les cadres thdoriques prdvalant nos analyses ne sont pas citds
ni ddcrits car mal connus



2. 1. Principaux questionnements

Les acteurs rencontrds au niveau national sont des personnes des ministkres, de la
recherche, de la gestion de | eau, du ddveloppement agricole et du d@veloppement de
| agriculture biologique :

- MAP-Bureau des sols et del eau : Kristell Cohu.

-  MEEDDAT-Bureau des ressources naturelles et de | agriculture : Philippe Nouvel.

- FNAB : Olivier CI@ment.

- ITAB : Johannie Leroyer.

- INRA : Marc Benoit et Christine Aubry.

- FNSAFER : Sophie Elie.

- Agencedel eau Seine-Normandie : Sarah Feuillette.

- GAB llede France, Gabnor et Biost.vres

Quatre grands axes de questionnements ont sembl@ sed@gager de cette premitre sdrie
d entretiens (cf. compte-rendus d entretiens en annexe 6, page 37) :

- L efficacitd environnementale du bio :

De part |interdiction de | utilisation dintrants organiques de synthtse, | efficacitd
environnementale de | agriculture biologique ne fait aucun doute en ce qui concerne les
produits phytosanitaires. Toutefois, la question de | efficacitd par rapport aux rdsidus de
nitrates dans | eau est remise en question par certains acteurs. D autres formes
d agriculture, telle que | agriculture intdgrde powant Etre parfois plus respectueuses de
| environnement que | agriculture Bio.

- Lastratdgie qui doit (Etre adopt@e pour le changeme:

Les acteurs se posent la question de la nature du changement  pr@dconiser. Ce changement
doit il GEtre progressif ou radical ? Doit-on passer | obligatoire pour plus d efficacitd ?
Doit-on passer forcdment par lamatrise foncit.re ?

- Laquestion de laterritoriaisation de | agriculture biologique::

Des divergences ont @td observdes. Certains voierdans la mise en place du bio sur les
territoires  enjeux fort en eau une opportunitd pour le ddveloppent de | agriculture
biologique et un moyen pour am@liorer la qualitd dd eau. D autres refusent une telle
d@marche et estiment que | agriculture biologique re doit pas se limiter aux territoires
enjeux environnementaux.

- La coordination et le pilotage des actions prdventives mises en place pour la lutte
contre les pollutions diffuses :

Des questions se posent sur la nature de la structure qui pourrait jouer ce rle. Les
collectivitds semblent les plus mEme se ddclare porteur de projet . Toutefois,
cellesci nont en gdndral aucune compdtence en agrulture et ont besoin d Etre
accompagndes. Seules, elles ne peuvent aujourd hui se lancer dans une action prdventive
pour prdserver leur ressource en eall.

2. 2. Prise de connaissance de diff@rentes initiatves |ocales :

L entretien avec Marc BENOIT de | INRA de Mirecourt nous a donn@ un premier aper u
d une initiative bien particulit.re, celle de | entreprise Vittel, qui a pris forme il y a une
guinzaine d ann@es. Nous avons cherch@ confrontercet exemple d initiative privide par
| Gtude bibliographique d autres projets, tels que celui de la ville de Munich, prise
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rdgulitrement comme exemple, ou dautres moins conmis comme le cas de Lons le
saunier, de Pontivy, de lar@dgion Ile de France, dud@partement des Deux Skvres et enfin
delaVillede LaRochelle.

Nous cherchions travers | @tude de ces exemples connatre la nature des actions qui
peuvent (Etre engagdes pour lutter contre les pollubns diffuses, mieux comprendre les
relations entre les diff@rents acteurs, et avoir en t(Ete des situations contrastdes pour
mieux anayser les spdcificitds du cas de La Rochée.

Cette @tude nous a permis de ddgager un certain norre de facteurs de rdussite communs
aux diffdrents projets, tels que | importance de | existence d un porteur de projet, la
mobilisation de moyens financiers importants et le recours frdquent lamatrise foncitre.

On note toutefois certains grands points de diffdretiation. Selon | @tat de ddgradation de
la ressource, aors que certains tentent de prdsener la quaitd de | eau, d autres tentent de
la reconqu@rir. Le type de productions agricoles ptdsentes localement semble @galement
fortement influencer les modes d action choisis par les porteurs de projet.

De ces deux premikres phases de notre travail, sont ressorties un certain nombre de
radflexions partagdes par diffdrents acteurs et alientdes par | Gtude de plusieurs initiatives
locales. Nous tentons dans cette seconde phase de formuler ces r@dflexions sous forme
d hypotht.ses que nous avons entrepris de v@rifier @suite sur un cas local.

2. 3._Formulation des premit res hypotht ses:

Suite aux entretiens nationaux, nous avons cherch@ regrouper les acteurs par grands
types. Ainsi, nous distinguons trois groupes d acteurs :

- Les acteurs de | eau: Services de | Etat (DIREN, DDASS, MISE, Service eau des
DDAF) Agence del eau et collectivit@s territorial es.

- Les acteurs agricoles conventionnels (Chambre d Agriculture, SAFER, coop@ratives,
Service d @conomie agricole des DDAF, agriculteurs, ),

- Les acteurs agricoles bio (FNAB, GAB, ITAB, agriculteursbio).

Nous avons donc distingud les acteurs de | eau et ks acteurs sectoriels agricoles, en
diff@drenciant parmi ces derniers les bio des convertionnels car les bio occupent une place
particulitre dans e jeu entre acteurs de | eau et ceux del agriculture.

Les hypothtses suivantes se basent sur | analyse des jeux dacteurs, en Gtudiant les
aliances qui peuvent se crder entre ces trois groyes. La figure 1 sch@matise les groupes
d acteurs en pr@dsence et leurs interrelations. C ed ce systtme d interrelations que nous
allons Gtudier.



Les acteurs
agricoles
« classiques »

Les acteurs
de l'eau

Les acteurs
agricoles
du « bio »

Figurel: lesjeux d acteurs

- Hypothkse1: Alliance acteursdel eau - acteurs du bio (cf. figure ci-dessous)

Les rdflexions nationales nous ont amends envisagede trk.s prk.s une potentielle alliance
entre les acteurs de | eau et les acteurs du bio. En effet, constatant que les mesures
actuelles ne permettent pas de lutter de manitre efficace contre les pollutions diffuses, il
n est pas ddplacd de supposer que les acteurs de leau se tournent progressivement vers les
acteurs du bio pour parvenir leursfins.

Une forte alliance entre les acteurs de | eau et les acteurs du bio risque cependant de les
@Jloigner des acteurs agricoles conventionnels. En défet, si les acteurs de | eau choisissent
de ne plus impliquer les agriculteurs conventionnels dans la pr@dvention, ceux-ci risquent
de se sentir exclus et de verrouiller les outils de d@vel oppement agricoles classiques dont
les agriculteurs bio ont actuellement besoin pour se ddvelopper. Outre le risque de
marginaliser les acteurs de hio, se pose la question de savoir si ceux ci parviendront un
jour saffranchir des outils de d@dveloppement agricole de la Chambre d’Agriculture
(C.A)). Sils le parviennent, on peut se demander 3 le rapport de force peut sinverser en
faveur des acteurs du bio.
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Les acteurs
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Les acteurs
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Hypotht se 2 : Leschambresd agriculture sont susceptiblesder@guler le m@nage trois
Un digment important prendre en compte semble Eire le rle de la chambre
d agriculture. Elle semble (Etre capable elle seule d influer sur | ensemble des
interactions eau-agriculture bio-agriculture classique et donc de jouer un r le important de
rdgulateur potentiel entre les diff@rents acteurs.
Selon son positionnement par rapport la prise en compte des probl@matiques
environnemental es, trois situations peuvent (Etre obervdes :



- Si la Chambre est peu impliqu@e dans les probl@miaques lides la qualitd del eau : une
aliance acteurs de | eau - acteurs du bio peut se crder;

- Si la Chambre est plus impligu@e dans les problJratiques lides laqualitd del eau mais
peu impligude par rapport | agriculture bio: une aliance acteurs de | eau- acteurs

agricoles conventionnels peut se crder. Les bios setrouvent ainsi en situation vuln@rable.

- Si la chambre est impliqude dans les probl@matiges lides |a qualitd de | eau et dans
| agriculture bio: Il en r@sulte soit une alliance entre les trois groupes d acteurs,

soit | absorption des acteurs agricoles par les acteurs du bio.

Les acteurs
agricoles
« classiques »

Les acteurs
de leau

agricoles
du « bio »

Hypotht se 3 : Changement de pratiques (MAE) et chargement de systt. me (bio) sont rarement
couplds

Les porteurs de projet semblent privil@dgier | une ai | autre voie de changement, mais pas
simultan@ment les deux voies lafois. La question est de savoir les raisons qui motivent ce
choix (volontd de simpliquer ou non dans la filikLe, la recherche d un cahier de charge
unique).

IL faut cependant souligner que dans les mesures agri-environnementales, sont compris les
budgets de soutient |’ agriculture biologique.

Les acteurs
agricoles
classiques

»Les acteurs
agricoles
classiques

es acteurs

Les acteurs
de | eau

de l'eau

\ (

Les acteurs
agricoles
du bio

Les acteurs
agricoles
du hio

ou

Hypotht se 4 : Lar@glementation influelesjeux d ateurs

S la rdglementation @volue en rendant certaines m@tiques relativement exigeantes
obligatoires, un rapprochement entre les acteurs de |eau et les acteurs agricoles
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